Hôpitaux de Chaumont et Langres
Le projet de démantèlement des hôpitaux de Chaumont et Langres au profit d’un site unique, annoncé en juillet 2005, semble poussiéreux et définitivement enterré par les médias locaux. Pourtant, au sein du collectif de défense des hôpitaux du sud Haute-Marne, nous ne partageons pas cet optimisme car la feuille de route fixée par Mr Sarkozy est la même partout en France :
Supprimer les services publics et donner le rentable au privé !
Voici quelques éléments de réflexion pour vous aider à comprendre les risques grandissants toujours encourus par nos établissements publics de santé.
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Collectif de défense des hôpitaux de Chaumont et Langres (06 83 26 30 62)

membre de la

Coordination Nationale des Comités de Défense des Hôpitaux et Maternités de Proximité

Association agréée N2008AG0003 : Postmaster@coordination-nationale.org
L’origine du mal… et du pire !


Au sein de l’Union monétaire européenne, le Pacte de stabilité et de croissance impose un plafond de 3 % du PIB aux déficits publics des États. Jusqu’alors, c’était l’argument fort avancé pour justifier la casse des services publics et donc des hôpitaux. Aujourd’hui, c’est pire : la crise financière vient d’engloutir des centaines de milliards d’euros et avec eux, tout espoir de coller ne serait-ce qu’un peu aux fameux 3% ! Les propos rassurants de nos gouvernants n’ont pour objectif que de retarder la prise de conscience du désastre à venir : plus que jamais le gouvernement a pour objectif de retirer aux Français leurs services publics ! Dans le 52, cela s’est déjà traduit par la disparition de la BSMAT et le tribunal des prud’hommes de St Dizier. 





Comment casse-t-on les hôpitaux 


de Chaumont et Langres 


depuis des années ?


- En les étouffant financièrement à l’aide de la                         tarification à l’activité.


- …et en leur laissant la charge de la mission de service public (prise en charge des patients « lourds », des urgences…)


- En les étouffant administrativement à l’aide de procédures et protocoles toujours plus lourds.


- En répétant qu’ils vont être restructuré : ça  fait fuir les médecins…


- En constatant que des équipes de médecins trop petites posent problème !


- En constatant le manque d’activité dû au manque de médecins.


- En imposant des quotas d’opérations et en constatant qu’ils ne sont pas respectés !


- En méprisant les personnels : comment donner une bonne impression de son lieu de travail autour de soi quand on s’y sent mal considéré ?


- En saisissant chaque occasion de dénigrer les hôpitaux dans les médias (qui se prêtent au jeu).





Une loi dangereuse pour la santé publique !


La loi Bachelot, présentée dans les médias comme la panacée, est loin de répondre aux nécessaires développements de complémentarités et de réseaux  équilibrés entre hôpitaux. Elle va au contraire accentuer leur  mise en concurrence,  favoriser les regroupements au détriment des hôpitaux de proximité qui, sciemment fragilisés, vont perdre ainsi une grande part de leur attractivité. 


Tout le monde sait bien, et peut le vérifier sur le terrain, que là où un hôpital voit ses services essentiels réduits, les professionnels de santé ne viennent plus, les patients ne le fréquentent plus : l’hôpital, totalement déstabilisé, devient très vite de second ordre, et ne satisfait plus les besoins locaux. Il sera facile, alors, d’en faire un ghetto pour personnes âgées, sans tenir compte des besoins psychologiques, humains et sanitaires de nos anciens !�Les mutualisations sont avant tout celles de la pénurie et des restrictions budgétaires, et ne seront en aucun cas de réelles prises en compte des besoins des personnes et des territoires.  Dans ce but, tout pouvoir est donné aux directeurs pour restructurer et pour décider des transferts de services ou de matériels lourds entre les établissements.





Objectif : livrer Chaumont et Langres au privé.�Désormais, avec la loi Bachelot, il n’est est plus question que 


« d’établissements de santé » en supprimant la différence entre hôpitaux publics et cliniques privées à but lucratif. �Des missions de service public seront ouvertes au marché de la concurrence privée. �L’entrée, sous toutes ses formes, du privé dans nos hôpitaux sera facilitée : transferts de services, aides à l'investissement, mises à disposition de patrimoines et d'équipements...


C’est cette politique que portent nos élus locaux !� 





A l’heure où la crise financière va fragiliser les foyers, les services publics de proximité, donc abordables, sont plus que jamais nécessaires : ils doivent être pérennisés et renforcés ! 


Pourtant, c’est la généralisation du dépassement d’honoraires qu’on veut nous imposer !





Des élus rassurants ?


La présence au gouvernement d’un élu haut marnais peut apparaître pour certains comme un bouclier. Mais ni lui ni les autres élus UMP locaux ne peuvent s’opposer à une restructuration inscrite dans leur propre politique ! Mieux, ils doivent donner l’exemple sur leur territoire ! 








Souvenez vous !


A une époque pas si lointaine le DARH (sorte de préfet de santé) et la presse locale annonçaient la création d'un « site unique » tantôt à Rolampont, puis à Foulain, Vesaignes ... Afin d'en apprécier sérieusement, et hors de toute émotion, les conséquences, nous avions fait réaliser des « cartes isochrones », (financées par le Conseil Régional, le Conseil Général et la ville de Bologne). Ces cartes mettent en évidence  l’apparition de « zones blanches »  (endroits trop éloignés des hôpitaux en cas d’urgence vitale) concernant des dizaines de milliers de personnes ! 





Dans un tel cas nous devrons mettre en avant l’étude sur les risques induits par le passage de deux plateaux techniques (bloc opératoire, service d’accueil/urgences, imagerie médicale, labo… à l’heure actuelle Langres et Chaumont disposent de ces équipements) à un seul.








Toute la question pour eux est de savoir comment ils vont faire avaler la pilule de la restructuration qu’ils appellent de leurs vœux, à leurs concitoyens sans s’attirer leurs foudres ! 








Un des moyens utilisé actuellement pourrait bien consister à focaliser l’attention sur le rapprochement Clinique/hôpital de Chaumont.  








Mais il pourrait bien s’agir d’une manœuvre d’usure pour endormir la population, donner l’impression que tout aura été tenté… avant de ressortir le projet sauveur, celui du site unique (ou plateau technique unique) ! 








Cela dit, si le développement du pôle hôpital clinique de Chaumont n’est pas un leurre, il se fera forcément au détriment de Langres…





Imprimé par nos soins, ne pas jeter sur la voie publique.





Seule la mobilisation de la population permettra de stopper la casse de nos hôpitaux !

















